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DISSUASION NUCLÉAIRE DE LA FRANCE :  DÉRIVE  ? 

 

 

     Par Jacq ues MYARD  

L e discours d'Emmanuel Macron prononcé à l'Île Longue le 2 

mars dernier a suscité un très fort intérêt en France ainsi que chez 

nos partenaires européens. 

 

Toutefois ce discours de 40 mn, 7 pages dactylographiées mérite 

une analyse attentive, rigoureuse car il constitue une novation 

substantielle de la dissuasion nucléaire de la France.  

 

Le Chef de l'État souligne tout d'abord que « nous vivons au plan 

géostratégique une période de rupture...cette période justifie un 

durcissement de notre modèle. 

 

La Russie m¯ne ¨ lôUkraine voisine une guerre lente et cruelle qui 

constitue, comme lôa identifi® notre revue nationale strat®gique, un 

risque majeur pour notre Europe.  » 

 

Apr¯s une analyse des efforts dôarmements de la Chine, de lôInde, 

du Pakistan et de la Corée du Nord, le Président relève à juste titre 

« Tout cela montre en tout cas que les menaces nucléaires 

sôaccroissent, se diversifient ...quôelles risquent  dô°tre précédées 

dô®pisodes de conflits intenses sous le seuil. » 

 

Le Président en tire une première conclusion « Un rehaussement 

de notre arsenal est indispensable ». Il énumère certaine  décisions 

de modernisation de nos forces nucléaires stratégiques. 

« La  dissuasion est et doit demeurer  un intangible français  » dont 

la d®cision ultime de mise en îuvre ç appartient au seul président 

de la République comptable devant le peuple français. » 

  

Toutefois avant dôarriver ¨ cette d®claration solennelle, Emmanuel 

Macron a ouvert un nouveau concept de la dissuasion nucléaire 

française : « la dissuasion avancée  » ;  

 

E. Macron propose que la France intègre à « sa réflexion les intérêts 

de nos alliés... la dissuasion avancée offre  la possibilité pour les 

partenaires de participer aux exercices de la dissuasion ».  

 

Il ajoute que la dissuasion avancée «  pourra enfin prévoir le 

d®ploiement de circonstances, dô®l®ments de forces strat®giques 

chez nos alliés ».  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Notre défense gagnera du champ et (la dissuasion avancée)  « lui offrira 

une profondeur stratégique nouvelle » 

 

E. Macron salue le travail avec nos alliés « Les premières étapes de la 

coopération commenceront dès cette année et pourront inclure des visites 

de sites stratégiques et des exercices  conjoints  ». 

 

Personne ne peut nier quôune menace, voire une attaque conventionnelle 

sur nos alliés en Europe puisse constituer une menace à nos intérêts 

fondamentaux en raison de la proximité géographique. 

 

Charles de Gaulle lui-m°me nôa jamais ®cart® cette hypoth¯se, mais il 

nôa jamais voulu associer quiconque ¨ sa prise de d®cision, une 

d®cision fran­aise souveraine dans son esprit, ¨ la diff®rence dôEmmanuel 

Macron ! 

 

À ce stade une seule question vient ¨ lôesprit : la décision ultime 

appartiendra -t-elle au seul président de la République, alors que 

lôAllemagne, partenaire privil®gi® pour Emmanuel Macron  aura participé 

aux exercices conjoints stratégiques ? 

 

En dôautres termes, la dissuasion avanc®e nôest-elle  pas un piège qui se 

refermera ¨ terme sur lôind®pendance de d®cision nucl®aire de la France ? 

 

Une chose est certaine lôAllemagne nôa jamais ®t® en reste pour user de sa 

puissance pour imposer ses vues ...notamment à  la France, on lôa 

exp®riment® sur la question du nucl®aire civil et lô®laboration du fameux 

règlement  TAXONOMIE, o½ Berlin sôest opposé sans ménagement à 

Paris ! 

 

De plus, les récentes difficultés de Dassault Aviation avec les  Allemands 

pour le d®veloppement de lôavion du futur SCAF devraient nous ouvrir les 

yeux ! 

 

«  Il y a certains chefs quôon suit dôautant plus aveugl®ment 

quôil faut °tre aveugle pour les suivre »  Gérard de Rohan 

Chabot (1870 -1964).  

Nous sommes avertis  !  

 
Jacques Myard Maire de Maisons -Laffitte  Membre honoraire du Parlement, Président 

du CNR et de lôAcad®mie du gaullisme. 
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Enseignement et culture,  

Du g®n®ral De Gaulle ¨ Georges Pompidou, et aujourdôhui ? 

« Enseigner, côest lôart de transmettre et dôinnover au quotidien »           
       Par Christine ALFARGE,  
 

Si lôhistoire reste majoritairement lôoutil de connaissance pr®f®r® des 
Français pour comprendre les fondements et racines culturelles des 
soci®t®s, côest lô®cole qui initie lôhistoire et en transmet les savoirs 
essentiels. N®anmoins, il sôav¯re que le patrimoine dans tous les 
domaines est privil®gi® par les Fran­ais, permettant dôentretenir leurs 
connaissances régulièrement puis de manière plus lointaine, les livres. À 
juste titre, on peut sôinqui®ter du d®sint®r°t croissant des adolescents 
concernant la lecture, de la m°me fa­on sur ce quôils ne savent plus de 
notre histoire par manque de curiosit® et de volont® dôapprendre ce 
quô®tait hier, pour mieux pr®parer demain et notamment endiguer la 
violence scolaire devenue une préoccupation majeure. 
  
Comment va lô®cole ? 
Aujourdôhui, lôavenir de la r®publique est en jeu car nous sommes tous 
concern®s par lô®cole publique en danger, laquelle va sombrer corps et 
biens. Elle va mal. Lôopinion est inform®e de ce danger ¨ travers les 
sondages ou les questions aux Français. On assiste à une dégradation 
dans lôesprit des citoyens. La plupart dôentre eux pensent que lô®cole est 
une affaire dôexpert. Tout nôest pas mauvais. Beaucoup de secteurs sont 
performants avec un p¹le dôexcellence tout ¨ fait normal. Pour 60% des 
gens, lô®cole ne pose pas de problème. La nation fait un effort considérable 
¨ hauteur de 135milliards dôeuros de budget pour lô®cole publique toutes 
d®penses confondues, premier poste budg®taire de lô®tat mis ¨ part le 
remboursement de la dette, ¨ titre dôexemple cela équivaut au montant 
des recettes de la taxe sur la valeur ajout®e (TVA) dont sôoccupe la 
direction des Finances.  
 
Le soutien scolaire nôa jamais ®t® aussi vivant depuis 2012. Cependant, la 
crise est très grave. Les enfants qui décrochent sont dans la nature et on 
ne sait pas ce quôils deviennent. Un des objectifs est de r®concilier ces 
d®crocheurs avec les ®tudes. Afin dôy parvenir, lôenseignant doit avoir 
conscience de son rôle d®terminant dans la communication et lôenvie 
dôapprendre bas®es sur des strat®gies p®dagogiques diff®rentes. On 
assiste ®galement ¨ une crise du recrutement dôenviron 52% de 
candidatures en moins pour le remplacement des enseignants qui partent 
à la retraite, ce qui a pour effet dôavoir plus de vacataires. 
 
À quoi est due cette carence  ?  
On sôaper­oit quôil y a un manque dôattractivit® de lôenseignement 
notamment sur le plan financier, compte tenu de la charge de la mission 
à effectuer dans une banlieue pour un salaire de 1500 euros Bac+5. La 
plupart des futurs enseignants refusent, certaines contraintes les 
dissuadent de récupérer les pires classes pour commencer. Ce sont les 
signes de la crise.  
ê lô®cole primaire, 40% dôenfants (environ 300 000) en sortent sans 
savoir lire et compter, 25% dôentre eux avec des acquis fragiles et 15% ont 
des difficult®s tr¯s s®v¯res et ne comprennent pas le sens de ce quôils 
disent.  
 
Lôoubli des savoirs. 
Tous ces enfants doivent aller au collège, imaginez un élève qui ne sait à 
peine lire et ®crire. Côest une humiliation et une d®sesp®rance pour les 
jeunes enfants issus des classes défavorisées qui depuis la maternelle, 
partent avec un handicap considérable. Pourquoi en sommes-nous 
arrivés là ? Si lô®cole publique les prend ¨ trois ans en les sortant ¨ onze 
ans sans r®ussir ¨ leur donner les fondamentaux, il sôagit cependant 
dôenfants avec un potentiel av®r® (8 ann®es de scolarit®). Le coll¯ge va en 
rattrap er un peu. Les autres sortiront (environ 150 000 par an) sans 
diplôme, sans qualification. Un flot important de sans diplôme sera sans 
emploi. Le cursus sôarr°te en g®n®ral ¨ la fin de la 3ème pour obtenir un 
CAP ou un Bac pro plus qualifiant. Sans finir leur diplôme, 55% des élèves 
abandonnent et se retrouvent au chômage. Plus le diplôme est élevé, plus 
le chômage baisse. Le diplôme est une protection importante contre le 
chômage.   
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Lô®cole duale ¨ deux vitesses.  
 
Georges Pompidou affirmait au sujet dôune politique de progr¯s social : 
«  Reste enfin le probl¯me de lô®galisation des chances au d®part, côest-à-
dire de la d®mocratisation de lô£ducation nationale. En d®pit dôun effort 
financier consid®rable et qui ne pourra sôaccro´tre que faiblement, nous 
constatons que la proportion des fils dôouvriers et de paysans dans 
lôenseignement secondaire long et dans lôenseignement sup®rieur, m°me 
si elle sôest consid®rablement am®lior®e, reste encore insuffisante.   
Lô®cole fran­aise est marqu®e par les plus grandes in®galit®s. Elle nôest 
pas capable de surmonter les in®galit®s de base. Lô®chec scolaire est 
massif, quel est son coût ? Selon un expert éducatif : « Les enfants nous 
ferons payer ce coût de délinquance plus que les autres, de chômage plus 
que les autres et de santé plus que les autres ». 
  
Lô®cole r®publicaine et laµque doit °tre lôapprentissage du ç vivre 
ensemble è. La volont® dôint®grer dans lôenseignement primaire et 
secondaire « une morale laïque » ayant pour objectif de réaffirmer le 
principe de lôint®r°t g®n®ral en permettant aux ®l¯ves de sôapproprier les 
valeurs de la république et de la démocratie, est un temps fort du 
changement éducatif promu. 
 
Au regard de la faible performance des ®l¯ves, lô®cole peut-elle 
changer  ?  
La culture fran­aise est avant tout la culture de lô®lite. Peut-on parler dôun 
climat consensuel ? On se rend compte que nous avons une des meilleures 
élites du monde, seulement la part des enfants qui rivalisent avec le 
monde est tr¯s petite. LôOCDE a mis en place un système de comparaison 
en 1997 appelé programme PISA (Programme international pour le suivi 
des acquis des ®l¯ves) o½ force est de constater aujourdôhui la faible 
performance des élèves.  
 
Dans notre pays, la comparaison passe mal, soixante-dix pays mesurent 
les acquis des ®l¯ves ayant atteint lô©ge de 15 ans au sujet de la 
compréhension écrite, la culture scientifique et mathématique en chute 
de façon permanente par exemple pour la France de 2006 à 2009 avec 
une baisse de 33%. La question du redoublement reste posée quant à 
savoir si côest une bonne chose.  
 
En 2013, le ministre de lôEducation nationale a d®cid® une fois pour toute 
de donner la priorit® au primaire et sur les moyens ¨ mettre en îuvre ¨ 
raison de cinq mille euros par enfant et par an ¨ lô®cole primaire. 
Cependant, le consensus sur une réforme est très difficile à obtenir car 
chacun campe sur ses positions avec sa propre expérience.  
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Lôenseignement bas® sur la confiance.  
Il faut dôautres fa­ons dôagir, la capacit® de changement des 
professionnels est avant tout li®e ¨ la confiance quôon leur accorde et ¨ 
une meilleure compr®hension des difficult®s quôils rencontrent chaque 
jour. À ce titre, la réforme sur les rythmes scolaires posant la question 
fondamentale sur lô®tude des temps sociaux, nourrit un consensus entre 
les enseignants et les parents dô®l¯ves craignant de nouveaux 
déséquilibres entre emploi du temps personnel et vie professionnelle. 
Quoi quôil en soit, le savoir et les valeurs que lô£cole de la R®publique est 
chargée de transmettre, restent une garantie de justice sociale. Le mérite 
revient dôabord aux enseignants quôil faut soutenir dans leur mission 
quotidienne face aux enjeux dôune société confrontée à de nouvelles 
mutations creusant de plus en plus dôin®galit®s sur les territoires. 
 
« Nous appartenons à un monde en perpétuel devenir, qui appelle des 
changements incessants. La formation que lôon re­oit doit °tre, ¨ tous les 
©ges de la vie, constamment reprise et modifi®eé Tout dôabord, il faut 
parfaire la démocratisation, ce qui veut d ire, essentiellement ¨ lôheure 
actuelle, ouvrir plus largement lôenseignement long et lôenseignement 
sup®rieur aux fils dôouvriers et de paysans [é]il sôagit dôune 
démocratisation efficace car il ne suffit pas de mettre tous les jeunes 
Français indistincte ment sur les bancs des facultés, ni de leur distribuer 
à tous des diplômes au rabais. » affirmait  Georges Pompidou. 
 
Au d®but de la V¯me r®publique, lô®ducation nationale conna´tra de 
grandes transformations liées à la nécessaire modernisation de la société. 
Le général De Gaulle portera toujours une admiration sans faille au 
monde de lôenseignement, socle de notre justice sociale, dô®galit® face ¨ la 
transmission du savoir et du respect des valeurs qui fondent notre 
démocratie. 
 
Le g®n®ral De Gaulle est le vrai pr®curseur de lô®galit® des chances, 
laquelle passe avant tout par lôinstruction. Selon lui, ç puisque lôEtat sôest, 
¨ juste titre, charg® dôinstruire la jeunesse, côest ¨ lui dôen fournir les 
moyens. » En 1963, il va sôatteler ¨ une politique de lô£ducation nationale. 
« Pour le moment, cette institution est en proie ¨ une gestation ®normeé 
Depuis la base de d®part cr®®e jadis dans le primaire par lôobligation, 
renforcée dans le secondaire par la gratuité, complétée dans le supérieur 
par lôextension des bourses, une poussée élémentaire précipite filles et 
garçons vers un savoir plus étendu. Dans un monde où tous les étages 
sont devenus accessibles, le désir de connaître se joint au sentiment que 
lôon monte si lôon apprend. » écrivait -il.  
« Cela suppose, bien entendu, une politique différente en matière de 
bourses. Il faut probablement moins disperser lôeffort, il faut ¨ coup s¾r 
r®viser les conditions dôattribution, notamment pour les fils 
dôagriculteurs. Mais, plus encore, faut-il facilit er la venue ¨ lôUniversit® 
des enfants des campagnes par la multiplication des établissements » 
écrivait Georges Pompidou. 
 
Lôenseignement, une mission primordiale. 
« Lôinstruction publique, tout d®pend dôelle, le pr®sent et lôaveniré Dans 
presque tous les domaines, elle est languissante ou nulle. Si nous ne 
sortons pas de la route trac®e, bient¹t il nôy aura de lumi¯res que sur 
quelques points, et ailleurs ignorance et barbarie.  », disait Napoléon.   
Lôid®e soutenue par le g®n®ral De Gaulle ®tait le r¹le fondamental de 
lô®ducation, pour lôavenir. « Dans ma fonction et dôapr¯s lôambition que 
je nourris pour la France, je vois dans lô£ducation nationale un service 
public au premier chef et qui revêt une importance et une noblesse 
exceptionnelles. À mon sens, la mission des hommes et des femmes qui 
font accéder les jeunes au domaine de la connaissance comporte, au 
point de vue humain, une responsabilit® primordiale. Le fait dôinfluer 
puissamment sur notre destin en instruisant la fleur du peuple implique 
un devoir national incomparable.  » enfants.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
Il voulait donner la possibilité à chacun de développer sa réflexion, en 
fonction de ses capacit®s, trouver la voie qui lui convient selon quôil d®cide 
de poursuivre sa scolarité au-delà de seize ans ou non et ainsi répondre 
aux besoins de développement du pays au niveau scientifique, 
technologique, mettant lôaccent sur la natalit® pour laquelle il cr®era 
lôINED, outil indispensable afin dôanalyser les ®volutions 
démographiques permettant de mener une politique familiale digne des 
besoins de la population fran­aise. Il avait compris que la vitalit® dôun 
pays reposait dôabord sur la natalit® et le suivi scolaire des 
 
Son souci constant pour la jeunesse de France était très fort de 
lôapprentissage ¨ lôenseignement sup®rieur, tous les jeunes ®tant de futurs 
acteurs de lô®conomie fran­aise. Le g®n®ral De Gaulle ne manquera jamais 
ce rendez-vous avec la jeunesse de France, un symbole fort à ses yeux, il 
accordera une place centrale ¨ lô®ducation, se r®f®rant toujours ¨ son p¯re 
professeur, lequel au regard de son enseignement avait prodigué pendant 
des g®n®rations dô®l¯ves, une grande qualit® humaine et un d®vouement 
à toutes épreuves. 
 
« Ainsi est abolie lôantique pr®destination qui fixait, d¯s le d®part et sauf 
quelques exceptions, le destin scolaire et, dans une large mesure, social 
de tous les enfants de France. Ainsi est offerte à la jeunesse une 
Education nationale où toutes les voi es sont ouvertes aux capacités de 
chacun. » écrira le général De Gaulle dans ses M®moires dôEspoir ». Les 
mots du g®n®ral sont lôexpression dôune volont® de justice sociale, ils 
montrent quôil est primordial de permettre d¯s le plus jeune ©ge, celui o½ 
va se forger la personnalit® et lôesprit critique, de donner les m°mes 
possibilit®s dôapprendre.  
 
ç Puisquôen notre temps la France doit se transformer pour survivre, elle 
va d®pendre autant que jamais de ce que vaudra lôesprit de ses enfants ¨ 
mesure quôils auront ¨ assumer son existence, son r¹le et son prestige. » 
écrira-t-il dans ses M®moires dôespoir. Si grâce au développement 
industriel, la vie des Français est devenue meilleure, la France est cette 
nation qui devait éclairer le monde, « si récemment encore, notre pays 
était considéré comme « lôhomme malade è de lôEurope, aujourdôhui son 
poids et son rayonnement sont reconnus partout dans lôunivers. » écrira 
le général De Gaulle dans ses M®moires dôEspoir. Il faut une ouverture 
sur les autres, lô®ducation a tout son r¹le, la transmission des parents 
aussi, donner lôacc¯s ¨ la culture tel quôAndr® Malraux va le promouvoir 
lorsquôil sera nomm® ministre charg® des affaires culturelles en 1959 sera 
pour lui un  objectif majeur, sôexprimant ainsi « le problème politique 
majeur de notre temps, côest de concilier la justice sociale et la libert®, le 
problème culturel majeur, de rendre accessible les plus grandes îuvres 
au plus grand nombre dôhommes. è  
 
Quelques années plus tard, Georges Pompidou écrivait au sujet des 
événements de mai 68 : ç Je nôavais pas pr®vu ce qui est arriv®. Le climat 
social ®tait calme. Restait lôUniversit®. On a ironis® et je le comprends 
sur la d®claration que jôavais faite un jour ¨ la t®l®vision selon laquelle 
je pensais que notre meilleure r®ussite ®tait lô£ducation nationale. 
[é]Pour lôenseignement universitaire, mon gouvernement avait doubl® 
la capacit® dôaccueil, autrement dit avait construit plus que les si¯cles ne 
nous avaient légué. La croissance du budget, en valeur relative, était 
énorme et indiscutée. Mais ce nô®tait ®videmment pas la solution de tous 
les problèmes. Bien au contraire, la poussée universitaire, à Paris 
notamment, en créait de nouveaux, dès lors que plus de cent cinquante 
mille jeunes gens se trouvaient agglomérés, logés et nourris à bas pri x, 
peu contraints par leurs études, disponibles pour toutes les aventures 
[..]Où trouverons -nous dans tout cela la place des agrégés ? [é]Il y a 
dans la pr®paration ¨ lôagr®gation, comme dans celle de tous les grands 
concours, un effort qui est ingrat, absorbant, qui nôest pas vari®, et quôil 
faut consentir [é] Lôimportant, côest que lôagr®gation reste un concours 
qui ne soit pas distribué à tout le monde  ». 
    
Ce qui reliait le général De Gaulle à Georges Pompidou, deux 
hommes à la fin de leur vie profondément angoissés, mai 68 
jouant un r¹le majeur pour Pompidou, côest cette p®riode qui 
le r®v¯le mais en m°me temps, un pays qui l©che prise, côest 
ces Français q ui ne sont pas capables de faire des efforts pour 
tenir le rang de la France.  
 
À travers des choix éducatifs et culturels, le général De Gaulle 
et Georges Pompidou ont toujours guid® la France vers lôunit® 
nationale, se pliant aux évolutions nécessaires à une époque 
où tout était en train de changer, en particulier dans le 
domaine in tellectuel  ! Aujourdôhui, notre devoir est dôen 
assurer la transmission aux jeunes g®n®rationsé !  
 

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de l'Académie du Gaullisme 
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Elections municipales 2026  :  
des r®sultats en trompe lôîil  

Des élections municipales 2026 sans partis politiques  

 

   
par  Paul KLOBOUKOFF , 

Je ne suis pas le seul ¨ attirer lôattention sur le sujet. Le samedi 7 mars, 
francebleu.fr avait diffusé un article intitulé  : Municipales 2026  : 
« liste citoyenne », « apolitique  », « sans étiquette », les candidats ne 
veulent plus des partis (1).  

 
Cette attitude peut se comprendre de la part de candidats se 
présentant dans des petites communes, qui sont éloignés des appareils 
politiques. Elle lôest moins pour des postulants aux carri¯res politiques 
déjà longues. Le média cite des personnalités locales « connues et 
reconnues », de droite ou de gauche, appartenant ou ayant appartenu 
¨ un partié et non des moindres, tel le pr®sident de lôUDI dans le Tarn 
et Garonne.  
 
« Afficher un parti, côest un fardeau plus quôun bonus, il nôy a pas 
dôint®r°t politique, vous ne gagnez pas dô®lecteurs, pire vous pouvez 
en perdre avec des logos comme Renaissance ou Les Républicains, 
voire LFI. Les Français ne veulent pas des partis, ils ne veulent pas de 
clivages è, selon le fondateur de lôagence Deux Quatre et du Lab 
électoral, qui accompagnent 60 candidats partout en France dans leur 

stratégie de communication. 

 

M°me ¨ Colombey les Deux Eglises, le Gaullisme nôest plus en odeur 
de saintet®. Une seule liste a ®t® pr®sent®e ¨ lô®lection municipale par 
Odile Chamerois : Pascal Babouot, « lôexp®rience au service de 
tous  ». Elle porte les noms des 17 personnes qui ont été élues au 
conseil municipal par 161 voix, soit 100% des votes exprimés et 27,52% 
des inscrits. 
 
Cette situation a conduit les services de lôEtat ¨ effectuer le 
« nuançage », pour les villes de plus de 3.500 habitants, en attribuant 
une couleur au candidat et ¨ sa liste. Entre lôextr°me gauche (EXG) et 
lôextr°me droite (EXD), il y a 26 nuances individuelles, sans compter 
les listes dôunionsé ainsi que les listes sans position explicite 
apparente sur des sujets de fond, classées sans étiquette 
 

 

 

Modeste participation et faibles scores des partis 
politiques  

Les statistiques officielles (2) montrent que la participation a été de 
57,2% au 1er tour . Sur 44 399 471 inscrits, 25 384 436 ont voté. 33 227 
maires ont été élus.  
Au second tour, sur les 13 663 811 inscrits, 7 663 065, soit 56,2%, ont 
voté. 
 
Les électeurs ont tourné le dos aux partis politiques. Sur les 34 668 
maires élus, les candidats sans nuance politique ont obtenu 31 508  
mairies. Les partis politiques se sont partagés à peine 9% des mairies. 

Côest pourtant presquôexclusivement sur ces derniers que 
lôattention des m®dias sôest concentr®e. Parmi les partis dont on 
a le plus parlé figurent : - les divers droite, avec 1 100 communes 
(+219) ; - les divers gauche, avec 553 communes (- 52) ; - les divers, 
avec 537 communes (+184) ; le Rassemblement national, avec 42 
communes (+34) ; les Socialistes, avec 39 communes (+ 25) ; la France 
Insoumise, avec 6 communesé  
Ce ne sont donc pas les partis qui font le plus de bruit qui ont obtenu 
le plus de mairies. 

Conservatisme des électeurs  
Seulement 1 287 communes, soit 3,7% dôentre elles, ont chang® de 
couleur politique par rapport au mandat précédent. Ce score dénote 
une appréciation majoritairement très positive de leurs élus locaux par 
les citoyens. 

 
*Paul KLOBOUKOFF  Académie du Gaullisme  24 mars 2026 

 
Sources et références :  
(1) Municipales 2026 : « liste citoyenne », apolitique  », « sans étiquette », les 
candidats ne veulent plus des partis.     francebleu.fr/emissions/l -info -d-ici-
occitanie/municipales 2026é     Le 7 mars 2026 
(2) Statistiques des municipales 2026      resultats-municipales (2026.fr/statistiques       
le 23/03/2026  
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 « POMPIDOU ÉTAIT LE MEILLEUR  

       SUCCESSEUR POSSIBLE DU GÉNÉRAL  » 
   Entretien avec Pierre Messmer , 

Pour un gaulliste ç historique è, nôy a-t-il pas contradiction à se 

réclamer de deux fidélités qui ont pu, parfois, apparaître 

contradictoires ?  

ï P.M. : Non. En rentrant en France, à la Libération, le général de 

Gaulle ne voulait pas reconstruire le pays, lôEtat, avec les seuls Fran­ais 

libres et les r®sistants. Depuis le d®but, il nôavait en vue que lôunion de 

tous les Français. Au temps du RPF, parmi ses plus proches 

collaborateurs, on trouve Georges Pompidou, et Olivier Guichard 

(dont le père avait été chef de cabinet de Darlan). Deux hommes qui 

nôavaient pas la moindre action de r®sistance ¨ leur actif ! Cô®tait 

d®lib®r®. Bien s¾r, il nôira pas, comme plus tard Mitterrand, recruter 

des collaborateurs, mais il ne veut pas se limiter à une seule catégorie 

de Fran­ais. Il est lôhomme du rassemblement. 

 

A quel moment faites-vous la connaissance de Georges Pompidou ? 

Quelles sont vos premi¯res impressions sur lôhomme ? 

ï P.M. : Jôai fait sa connaissance par mon ami Guy de Rothschild bien 

avant 1958. Jôai tout de suite ®t® imm®diatement sensible ¨ sa culture 

et ¨ son int®r°t pour la politique au plus haut niveau. Je savais quôil 

était resté très proche du Général après la fin du RPF. Ils avaient des 

relations personnelles très étroites, notamment par le biais de la 

Fondation Anne de Gaulle, dont sôoccupait Pompidou. 

 

Vous étiez proche de lui à partir de 1962. A quel moment avez-vous 

eu conscience quôil pouvait °tre un successeur ®ventuel du G®n®ral ? 

ï P.M. : Jôai tr¯s vite constat® quôil ®tait en position de succ®der au 

Général. 

 

Plus que les successeurs qui pouvaient apparaître plus « naturels », 

dôun point de vue strictement gaulliste, tels Michel Debr® ou Jacques 

Chaban-Delmas ? 

ï P.M. : Oui. A partir du moment o½ il a ®t® Premier ministre, il sôest 

progressivement imposé aux yeux des Français et aussi des milieux 

politiques.  

 

Il semble quô¨ partir dôun certain moment, le G®n®ral a beaucoup 

pensé à Maurice Couve de Murville. 

ï P.M. : Je ne lôaimais pas, car cô®tait un homme sans convictions. 

 

Pourquoi le G®n®ral lôaimait-il à ce point ? 

ï P.M. : Parce que cô®tait un bon ex®cutant. Couve a ®t® ¨ la 

commission dôarmistice de Wiesbaden, puis il est pass® en Afrique du 

Nord, mais en ralliant Giraud, qui lôa nomm® membre du CFLN ; puis 

il trahit Giraud apr¯s lôaffaire de Corse. Cela fait beaucoup ! En plus, il 

d®testait lôarme nucl®aire. Il nôosait pas le dire, mais il me lôa avou® un 

jour, et, ce jour-l¨, côest moi qui lôai d®test® ! 

 

En 1968, côest Pompidou qui avait raison 

Vous écrivez dans vos Mémoires que côest ¨ la faveur de la crise de 

mai 68 que vous d®couvrez quôil est un ç homme dôEtat è. Pourtant, 

beaucoup lui reprochaient de mener une politique différente de celle 

du G®n®ral. Nô®tait-ce pas votre sentiment ? 

 

ï P.M. : Côest mai 68 qui nous a rapproch®s, lui et moi. Auparavant, 

nous nô®tions pas en mauvais termes, mais comment dire ? ï pas en 

confiance lôun avec lôautre. Cela tenait ¨ mes fonctions de ministre des 

Armées, à la façon dont je gérais mon ministère. Par exemple, il môest 

arrivé deux fois de refuser ses arbitrages financiers budgétaires. Il 

avait ®t® ®galement ulc®r® quôapr¯s lôaffaire Ben Barka, le G®n®ral me 

rattache le SDECE, et il me lôa fait comprendre. En mai 68, côest lui qui 

avait raison : il pensait quôil nôy a pas de r®volution tant quôil nôy a pas 

dôeffusion de sang, tant quôil nôy a pas de tu®s. Il a tout fait pour lô®viter, 

il a agi en fonction de lôint®r°t sup®rieur de la France. 

 

 

En juin 1969, au moment o½ il entre ¨ lôElys®e et o½ vous quittez les 

Arm®es, vous nô°tes pas non plus en tr¯s bons termes avec lui. Vous 

confiez que vos rapports manquent alors de chaleur et quôils 

deviennent carrément «  frais è ¨ lôautomne lorsque vous faites 

publiquement ®tat dôun diff®rend avec le nouveau chef de lôEtat sur la 

participation. Nôy avait-il pas là une sérieuse ligne de fracture entre 

le Général et son successeur ? 

ï P.M. : Georges Pompidou môa reproch® ce que jôavais dit pendant ma 

campagne ®lectorale en Moselle jô®tais dôaccord sur presque tout, mais 

pas sur la participation ! Il môen a fait lôobservation avec dôautant plus 

dôaigreur que jôavais ®t® r®®lu triomphalement avec 80 % des voix au 

premier tour. Côest vrai quôil existait une contradiction profonde entre 

les idées du Général et celles de son successeur. Pompidou voulait se 

limiter à la participation du personnel au capital ï et dôailleurs, il lôa 

faite ! Le Général voulait que les travailleurs soient associés aux fruits 

de lôentreprise et aux d®cisions les concernant et il trouvait que 

Pompidou nôallait pas assez loin. 

 

La question de lô®largissement du March® commun constitue une 

autre ligne de fracture. Le Général ne voulait pas y admettre 

lôAngleterre, Pompidou lôy fait entrer. 

ï P.M. : Est-ce que le Général se serait obstiné dans son refus ? Avant 

son départ, il avait renoué des contacts secrets avec les Anglais. Cela 

dit, il nôaurait pas ®t® aussi vite que Pompidou. Mais je ne crois pas 

quôil aurait dit ç non » indéfiniment.  

 

Une autre initiative du Président Pompidou est apparue à beaucoup 

de gaullistes comme contraire ¨ lôesprit des institutions de 1958 : la 

réforme du quinquennat, lancée en 1973 ? 

ï P.M. : Je suis contre ! Je pense quôelle a ®t® largement inspir®e au 

Pr®sident Pompidou par sa maladie, dont il allait mourir lôann®e 

suivante. «  

Que faites-vous ? 

ï P.M. : Je gagne du temps, et elle a été repoussée. Je crois avoir été 

loyal, mais je ne me suis pas battu à mort. Il manquait environ deux 

douzaines de voix pour faire passer la r®forme au Congr¯s. Jôai dit ¨ 

Pompidou quôil ne fallait pas aller au Congr¯s, que nous serions battus, 

et il nôa pas discut® mon pointage. Jôai ajout® : ç Si vraiment vous 

voulez aboutir, allez au r®f®rendum. L¨, vous pouvez gagner, mais côest 

votre affaire, ce nôest pas la mienne ». Il était trop malade pour faire 

une campagne, il nôen pouvait plus ï je le savais bien. 

 

Dans la m®moire des Fran­ais, lôimage du Pr®sident Pompidou reste 

ï à tort ou à raison ï entach®e dôimmobilisme. Quel est votre 

sentiment à ce sujet ? 

-P.M. : Côest un reproche qui a ®t® colport® par les gaullistes de gauche. 

Mais quôont-ils fait ? Rien ! Ils ont essayé de démolir ce qui se faisait 

sous lôautorit® de Georges Pompidou. Ils ont mont® des coups tordus, 

comme lôaffaire Markovic, une affaire honteuse, ourdie par eux. Ils ont 

utilisé des photos truquées, ils se sont mal conduits. Le reproche 

dôimmobilisme ne tient pas. Le septennat interrompu de Georges 

Pompidou a ®t® marqu® par dôimportantes avanc®es en mati¯re 

économique et sociale. 

Vous continuez de penser que Georges Pompidou a été le meilleur 

successeur possible du Général ? 

ï C.P. : Oui. Certes, il y en avait dôautres, mais pas de meilleurs ! Cô®tait 

aussi le sentiment du Général, malgré la rupture entre eux consécutive 

aux ®v®nements de 68 et ¨ leurs suites. En avril 1969, il lui ®crit quôil 

approuve sa candidature ¨ lôElys®e et quôil esp¯re son succ¯s ; en juin, 

il le félicite pour son élection. Cela suffit à trancher le débat, il me 

semble. » 
Propos recueillis par François Broche.  Revue Espoir n°148, septembre 2006 

Fondation Charles De Gaulle 

 

 
 

 


